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Fiche N° 10 :

Droit privé

Fiche 10.2

Notions sur la responsabilité civile.

Qu'est-ce que la responsabilité civile ? 

C'est l'obligation, pour chacun, de réparer les dommages causés à autrui. 
Ce dommage peut être causé soit par une imprudence, soit par une infraction à la loi, soit par la mauvaise exécution (ou l'absence d'exécution) d'un contrat. 
La responsabilité peut être atténuée, voire exonérée, en cas de force majeure, ou si la victime est à l'origine du dommage.  

Relation responsabilité pénale et responsabilité civile. 

La responsabilité est dite pénale lorsqu'elle sanctionne un acte interdit (contravention, délit ou crime). Si l'infraction a de plus entraîné un dommage, la responsabilité civile est également mise en cause. 
Les sanctions pénales (amendes..) ne sont pas assurables. En revanche, les frais de défense peuvent être pris en charge ("protection juridique").

Les délits sont des faits contraires au droits et parfois dommageables: le vol d'un véhicule. Mais parfois le fait dommageable peut ne pas être un délit pénal. Le dommage peut être alors définit comme l'atteinte à un intérêt, il engage ainsi la responsabilité civile du commettant et tend a assurer sa réparation.

Le dommage ou le préjudice pourra être définit comme:

· matériel: 

il touche la personne physiquement ou dans ses biens,

· corporel: 

qui concerne les blessures ou souffrances: il faut attendre la guérison ou la consolidation de l'état de la victime pour pouvoir évaluer le préjudice. La loi détermine le taux maximal des intérêts moratoires(retard apporté à l'exécution d'une obligation): taux d'intérêts légal. 

· préjudice: 

· esthétique ou agrément (qualité de vie)

· moral: 

qui est la douleur morale liée à une perte, à une atteinte à la réputation ou à l'honneur.

Le préjudice doit être certain mais un préjudice futur peut être pris en compte si sa réalisation est certaine: ex. non accès à une carrière professionnelle à cause des conséquences d'un accident.

Le préjudice doit être légitime: on ne peut se prévaloir de la perte d'un avoir illégal.

Il est aussi:

· direct: dommage causés à la victime elle-même,

· indirect ou par ricochet: il affecte des tiers.

La faute:

· il peut s'agir d'une action ou d'une abstention.

· elle peut être volontaire (infraction, abus de droit,…) ou involontaire (imprudence, maladresse).

Certains faits justifiant le comportement peuvent faire disparaître la faute: ex. la légitime défense (si proportionnelle à l'attaque), ..

Le lien de causualité entre la faute et le dommage.

Le dommage doit résulter directement de la faute.

· en cas d'auteurs multiples de la faute, leur responsabilité est engagée "in solidum": la victime peut demander à l'un d'entre eux de l'indemniser complètement. Celui-ci pourra ensuite se retourner contre les coauteurs pour leur réclamer le remboursement de leur part de dette.

· en cas de causes multiples, la jurisprudence retient généralement celle qui a été la plus déterminante, c'est la causualité adéquate.

 On reconnaît deux types de responsabilités:

· du fait des personnes: personnel ou d'autrui.

· du fait des choses: animaux, bâtiment…

· Du fait des personnes.

· La responsabilité du fait personnel.

Article 1382 du code civil: "tout fait quelconque de l'homme qui cause à autrui un dommage, oblige celui par la faute duquel il est arrivé à la réparer".

Une fois le dommage établi, il faut que la victime prouve la faute: comportement positif ou volonté de nuire, ou par abstention, mais aussi par négligence, imprudence ou encore abus de droit. La responsabilité ne pourra être mise en cause en cas d'évènements imprévus, extérieur ou irréversibles.

Cas d'exonération de la responsabilité personnelle:

· la force majeure,

· le fait de la victime ou d'un tiers.

· La force majeure.

Pour exonérer totalement le fautif, l'événement doit être imprévisible pour quiconque, être irréversible et insurmontable, rendant l'exécution de l'engagement impossible, être extérieur, non lié à l'activité de l'auteur de la faute (catastrophe naturelle,…) les tribunaux ne retiennent le cas de la force majeure qui si elle est avérée.

· Le fait de la victime ou d'un tiers:

ils exonèrent totalement l'auteur de sa responsabilité s'ils étaient imprévisibles et irrésistibles, sinon, il peut y avoir un partage de la responsabilité entre l'auteur et le tiers ou la victime.

· La responsabilité du fait d'autrui.

Le code civil prévoit une présomption de faute à l'égard de certaines personnes pour des actes qu'ils n'ont pas commis:

· responsabilité des parents,

· responsabilité des enseignants du fait de leurs élèves,

· responsabilité des artisans,

· responsabilité des employeurs du fait de leurs salariés. Pour qu'un patron soit reconnu pour responsable il faut que le dommage ait été commis à l'occasion des fonctions pour lesquelles le préposé a été employé.

· Du fait des choses.

· En général: le gardien d'une chose en est responsable. Le gardien de la chose est celui qui la contrôle, en a l'usage ou la garde au moment du dommage. Il peut en être exonéré en cas de force majeure, du fait d'un tiers ou du fait de la victime…

· Du fait des animaux: le propriétaire d'un animal ou celui qui s'en sert est responsable des dommages commis par celui-ci. Cette présomption alors même que l'animal s'est échappé ou égaré

· Du fait des bâtiments: (art. 1386) le propriétaire d'un bâtiment engage sa responsabilité en cas de dommages causés par sa ruine lorsqu'elle résulte d'un défaut d'entretien ou d'un vice de construction. Le propriétaire ne peut s'exonérer que par le fait de la victime ou de la force majeure. Le code civil permet au propriétaire de se retourner contre l'entrepreneur ou l'architecte pendant un délais de dix ans à dater de la réception des travaux (art 1742).

La réparation des dommages :

se fait par l'octroi d'allocations appelées "dommages et intérêts" qui peuvent se présenter sous la forme d'une somme globale ou sous la forme d'une rente, ils doivent permettre l'entière réparation du préjudice.

La fixation du montant peut varier d'un tribunal à un autre, depuis 1974 les rentes sont indexées sur le coût de la vie.

Conséquence de la mise en œuvre de la responsabilité: choix de l'action en justice


Exécution forcée


Ou


Dommages et intérêts





Action devant le tribunal compétent:


Civil,


Commerce


Prud'homme





Défaut de respect du contrat


Mise en demeure





Réparation en nature


Ou


dommages et intérêts





Action devant le tribunal compétent


TI ou TGI





Faute ou risque





Condamnation de l'auteur à une peine


+


versement de dommage et intérêts





Condamnation de l'auteur à une peine





Action devant le tribunal répressif


+


partie civile





Action devant le tribunal répressif





Infraction pénale


Plainte transmise au Procureur de la république
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